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MODE D’EMPLOI

Comment utiliser ce livre ?





Bonjour et bienvenue dans Juris’Ve  !

 

Des manuels avec plein de pages et trop de choses à retenir, vous en avez déjà. Le but de ce livre est donc de faire les choses de façon différente, en vous proposant 25 fiches de révisions thématiques sur les institutions de la Ve République : l’élection présidentielle, les pouvoirs du Parlement, le Conseil des ministres, le rôle du Sénat, le processus législatif, les collectivités territoriales, les intercommunalités…

 

Vous constaterez que chaque fiche est synthétique (le manuscrit de chacune d’elles tient sur deux pages A4 maximum) et qu’elle est suivie d’un quizz composé de trois questions à choix multiple afin de vérifier que vous avez bien retenu les notions abordées. Vous pouvez donc dérouler le sommaire, comme il vous est proposé, ou vous rendre directement à la thématique qui vous intéresse, voire qui vous pose problème, au moment donné.

 

De plus, chaque fiche est complétée par un « conseil de coach » qui aborde les questions d’organisation, d’orientation, de révisions… et toutes sortes d’astuces pour faciliter votre cursus. Certaines idées vous plairont, d’autres peut-être moins, donc vous conserverez ce qui peut vous aider et oublierez ce qui vous dérange : l’important est de faire ce qui vous convient, pas ce qui vous pénalise !

 

Enfin, ce livre s’achève par un test de révisions final, avec 25 questions ouvertes auxquelles vous devrez répondre afin de vous assurer d’avoir bien retenu le contenu. Si vous faites un « sans faute », vous êtes probablement dans les starting-blocks pour les examens. Mais si ce n’est pas le cas, il peut être utile de revenir en arrière pour combler vos lacunes…

 

Quoi qu’il en soit, je vous souhaite une bonne lecture et beaucoup de réussite dans vos projets.

Rémi Raher
www.juriswin.com






AVANT-PROPOS

Le corps électoral





En démocratie, le corps électoral (qui regroupe l’ensemble des personnes qui bénéficient du droit de vote) représente le premier des pouvoirs puisque tous les autres pouvoirs en découlent de façon directe ou indirecte, le vote étant l’expression de la souveraineté nationale et/ou populaire.


Composition du corps électoral : nationalité, âge et droits civils

Jusqu’en 1848, le corps électoral était assez restreint puisque c’est le suffrage censitaire qui était en vigueur : ne pouvaient voter que les hommes majeurs de nationalité française bénéficiant d’une certaine fortune ou de certains revenus.

 

L’avènement du suffrage universel a élargi le corps électoral en supprimant les conditions financières, puis le critère de distinction sexuelle.


Article 3, alinéa 4, de la Constitution

« Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. »




La dernière partie sur les droits civils et politiques est précisée par les articles L 5 à L 7 du Code électoral. L’incapacité électorale peut résulter d’une décision rendue par un tribunal judiciaire en fonction de deux critères :


	• l’incapacité intellectuelle, reconnue chez les personnes majeures sous tutelles


	• l’incapacité morale, qui peut être prononcée à titre de peine principale ou complémentaire en fonction de certaines infractions (corruption, prise illégale d’intérêts…)







Modalités de l’exercice du droit de vote

Il ne suffit pas de faire partie du corps électoral pour pouvoir voter ; il faut aussi être inscrit sur une liste électorale. Chaque commune dresse ainsi une liste électorale en recensant ses citoyens en âge de voter, mais l’inscription sur cette liste n’est pas automatique : il faut en faire la demande lorsqu’on atteint la majorité ou lorsqu’on emménage dans une nouvelle commune.

 

Chaque liste électorale présente ainsi trois caractères cumulatifs :


	• la liste est unique : c’est la même liste qui sert pour chaque scrutin de la même année


	• la liste est permanente : une liste doit toujours être prête en cas d’élection non prévue


	• la liste est révisée chaque année : on procède annuellement aux ajouts et aux radiations





Élections municipales : une liste unique… ou presque !

Le principe de liste unique correspond à l’idée d’un corps électoral unique, mais il y a une exception notable : l’article B du Traité de Maastricht du 7 février 1992 a institué le droit de vote des ressortissants de l’Union européenne aux élections municipales (et par extension aux référendums communaux organisés en application de l’article 72-1 de la Constitution).




Quatre critères sont indispensables à l’exercice du droit de vote en France sous la Ve République :


	• le vote est secret : il est impossible de savoir comment a voté un électeur déterminé


	• le vote est personnel : personne ne peut céder ou déléguer son droit de vote


	• le vote est égal : chaque voix a le même poids au moment du décompte des votes


	• le vote est facultatif : il s’agit d’un devoir civique mais pas d’une obligation juridique














FICHE N° 1

La genèse de la Ve République





En octobre 2013, on fêtait les 55 ans de la Constitution de la Ve République. Cette longévité est assez remarquable mais la naissance de ce nouveau régime est surtout liée à une crise institutionnelle et politique liée aux dysfonctionnements de la IVe République et aux difficultés rencontrées dans les colonies.


Les difficultés de la IVe République

En vigueur du 27 octobre 1946 au 4 octobre 1958, la IVe République est instituée après la libération de la France de l’occupation nazie (1944-1945). Malgré la grave crise de la IIIe République au cours des années 1930, ce nouveau régime reste globalement fidèle au modèle de république parlementaire existant depuis 1875.

 

De sérieuses difficultés pour définir des combinaisons politiques stables apparaissent rapidement, l’essentiel du pouvoir étant détenu par une Assemblée nationale au sein de laquelle ne se dégage pas de majorité claire. Ainsi, on dénombre pas moins de 21 gouvernements en 11 ans, certains ne durant pas plus de 48 h !

 

Les crises ministérielles pendant lesquelles il n’existe plus de gouvernement réel fragilisent grandement l’autorité de l’État central, qui peine ainsi à faire face aux conflits liés à la décolonisation et aux affrontements Est-Ouest.




La crise de mai 1958

La guerre d’Algérie fait rage et l’armée française subit régulièrement des attaques venant de l’autre côté de la frontière tunisienne. En 1958, le commandement de l’armée française en Algérie décide de ne plus tolérer le harcèlement de ses forces et déclenche le bombardement de Sakiet Sidi Youssef (en Tunisie) le 8 février 1958, provoquant environ 75 morts et 148 blessés.

 

Le gouvernement de Félix Gaillard ne résiste pas au scandale et doit démissionner, Pierre Pflimlin devenant alors président du Conseil. Mais cela ne suffit pas à calmer les soulèvements populaires qui rassemblent des dizaines de milliers de manifestants, à Alger le 13 mai 1958 ou en Corse le 24 mai.

 

Le 28 mai 1958, le gouvernement de Pierre Pflimlin démissionne et dès le lendemain, le président René Coty fait appel à Charles de Gaulle pour l’aider à résoudre la situation. Dès le 3 juin 1958, ce dernier fait voter une loi constitutionnelle qui annonce une révision de la constitution de la IVe République, en dérogeant à la procédure de révision constitutionnelle.


La loi constitutionnelle du 3 juin 1958


• Le suffrage universel est la seule source du pouvoir exécutif et législatif

• Séparation des pouvoirs entre Parlement et gouvernement

• Le gouvernement est responsable devant le Parlement

• L’autorité judiciaire doit demeurer indépendante

• La Constitution organisera les rapports de la République avec le peuple








L’élaboration et l’adoption de la Constitution de la Ve République

Charles de Gaulle charge Michel Debré de rédiger un projet avec un groupe composé de 11 membres, ce projet étant examiné par un comité interministériel présidé par De Gaulle et un comité consultatif constitutionnel qui le commente beaucoup mais l’influence très peu. Ce projet de nouvelle constitution est adopté en conseil des ministres puis soumis à l’approbation des Français par voie de référendum le 28 septembre 1958.

 

La participation est très élevée (+ 85 %) et le « oui » fait un triomphe avec 85,1 % des suffrages exprimés. La Constitution entre en vigueur le 4 octobre 1958 et Charles de Gaulle est élu président de la République le 21 décembre 1958. Michel Debré devient son Premier ministre le 8 janvier 1959 et forme un gouvernement de 27 membres ; Jacques Chaban-Delmas est élu président de l’Assemblée nationale.


Résumé chronologique


• 28 mai 1958 : démission du gouvernement de Pierre Pflimlin

• 29 mai 1958 : appel du « plus illustre des Français » au gouvernement par le président René Coty

• 1er juin 1958 : investiture du gouvernement De Gaulle

• 3 juin 1958 : loi constitutionnelle modifiant la procédure de révision de la Constitution

• 28 septembre 1958 : adoption par référendum de la Constitution de la Ve République

• 4 octobre 1958 : promulgation de la Constitution

• 21 décembre 1958 : Charles de Gaulle est élu président de la République











– Quizz –



1 – Combien y a-t-il eu de gouvernements sous la IVe République ?


	☐ A – 5


	☐ B – 7


	☐ C – 21







2 – En 1958, qui devient président du Conseil ?


	☐ A – Pierre Pflimlin


	☐ B – Jacques Chaban-Delmas


	☐ C – Jacques Delors







3 – Quel est le pourcentage du « Oui » lors du référendum du 28 septembre 1958 ?


	☐ A – 51,2 %


	☐ B – 68,4 %


	☐ C – 85,1 %




Réponses : 1, c – 2, a – 3, c


✪ CONSEIL DE COACH ✪

ⓘ 3 étapes pour adopter un raisonnement juridique


En quelques mots, un raisonnement juridique consiste à faire des liens logiques entre des notions et des concepts juridiques, ce qui demande de procéder par étapes.


Étape no 1 : apprendre le vocabulaire et les termes juridiques

Savoir de quoi on parle est un minimum quand on prétend raisonner. Vous devez donc faire l’effort de comprendre les termes juridiques afin de saisir leur signification concrète (comme la notion de jurisprudence) mais aussi pour éviter de les confondre (comme cela se fait souvent avec les verbes stipuler et disposer).




Étape no 2 : développer ses connaissances et sa culture juridique

Pour faire des liens entre des notions et des concepts, encore faut-il maîtriser ces concepts ! Il est donc nécessaire de connaître un minimum vos cours et de vous documenter pour développer votre culture juridique. Inutile de tout retenir par cœur : ce ne sont pas les détails qui vous permettent de bien raisonner mais les liens que vous pouvez faire entre les idées.




Étape no 3 : se familiariser avec la doctrine

En lisant des textes de doctrines, vous gagnerez un temps fou dans la compréhension du droit et des ses enjeux… ainsi que dans la rédaction de vos devoirs. Bien sûr, cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas faire l’effort de réfléchir (au contraire !) mais vous pouvez gagner du temps dans votre compréhension et dans votre réflexion en prenant connaissance de la sagesse de vos prédécesseurs à travers les livres et les revues.


















FICHE N° 2

Le président de la République





La Constitution laisse formellement une place particulière au président de la République : le titre II qui lui est consacré vient avant les parties consacrées aux autres institutions, et il ne comporte pas moins de 15 articles. De plus, le président de la République est élu directement par les citoyens depuis 1962, ce qui lui confère un statut particulier lui permettant de remplir ses missions et d’honorer ses attributions.


Le statut du président

En politique, on considère que le pouvoir va de pair avec la responsabilité, mais le président de la République est l’exception qui confirme la règle : il est irresponsable politiquement et pénalement. Cela signifie qu’il ne peut ni être démis de ses fonctions par les électeurs ni être poursuivi en justice pendant l’exercice de son mandat.

 

Politiquement, personne ne peut sanctionner le président de la République et le contraindre à la démission. Charles de Gaulle engageait sa responsabilité politique à chaque référendum afin de conforter son pouvoir et d’influencer le scrutin, mais cela a fini par le pousser vers la sortie en 1969, donc ses successeurs se sont abstenus de l’imiter.


Article 68 de la Constitution sur la responsabilité du président de la République

« Le Président de la République n’est pas responsable des actes accomplis en cette qualité, sous réserve des dispositions des articles 53-2 et 68. Il ne peut, durant son mandat et devant aucune juridiction ou autorité administrative française, être requis de témoigner non plus que faire l’objet d’une action, d’un acte d’information, d’instruction ou de poursuite. Tout délai de prescription ou de forclusion est suspendu. »







Les missions du président

Les missions du président de la République sont précisées dans l’article 5 de la Constitution : « le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État. Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités. »

 

Ces missions sont assez ambiguës mais soulignent la spécificité du rôle du chef de l’État sous la Ve République : il est positionné comme arbitre national, au-delà des clivages partisans, avec la continuité de l’État et l’intérêt général pour seul objectif. Cette image correspond à la volonté du général de Gaulle lors de la rédaction de la Constitution mais l’usage montre que la fonction a beaucoup évolué puisque le président de la République joue un rôle de plus en plus partisan politiquement, allant même jusqu’à commenter le résultat d’élections municipales ou cantonales partielles.




Les attributions du président

L’article 19 de la Constitution prévoit que les actes du président de la République « sont contresignés par le Premier ministre et, le cas échéant, par les ministres responsables ». Pour autant, plusieurs types d’actes sont dispensés de ce contreseing :


	• la nomination du Premier ministre


	• la dissolution de l’Assemblée nationale


	• les messages adressés au Parlement


	• la décision d’organiser un référendum


	• les nominations et la saisine du Conseil constitutionnel


	• les actes relatifs à l’article 16 de la Constitution




Hormis ces cas particuliers, on parle de « pouvoirs partagés » entre le président de la République et le Premier ministre, qui signent donc tous les deux les autres actes, comme par exemple :


	• la nomination des ministres, des fonctionnaires et des militaires


	• la promulgation d’une loi ou son renvoi devant le Parlement


	• le dépôt d’un projet de révision constitutionnelle


	• la convocation et la clôture des sessions extraordinaires du Parlement


	• l’accréditation des ambassadeurs


	• la ratification des traités


	• l’exercice du droit de grâce










– Quizz –



1 – Quel article de la Constitution précise les missions du président de la République ?


	☐ A – 1


	☐ B – 5


	☐ C – 17







2 – Parmi ces actes, lequel est dispensé du contreseing ministériel ?


	☐ A – La ratification des traités


	☐ B – La promulgation d’une loi


	☐ C – La décision d’organiser un référendum







3 – Parmi ces actes, lequel est signé par le président et le Premier ministre ?


	☐ A – L’accréditation des ambassadeurs


	☐ B – La dissolution de l’Assemblée nationale


	☐ C – Les messages adressés au Parlement




Réponses : 1, b – 2, c – 3, a


✪ CONSEIL DE COACH ✪

ⓘ Comment présenter un exposé oral ?


Tout le monde a subi un jour l’exposé d’un camarade qui se contente de lire sa dissertation de façon monocorde et lancinante. L’audience s’endort, l’enseignant s’ennuie, l’orateur s’essouffle… Bref, tout le monde attend la fin avec impatience. Soyez gentil avec vous-même et avec les autres : n’imposez ce supplice à personne.

 

Plutôt que de lire un texte intégralement rédigé, assumez le fait qu’un exposé est un exercice oral. Peut-être que vous allez balbutier, peut-être que vous mettrez quelques secondes à trouver le bon alinéa, peut-être que vous chercherez parfois un mot ou une formule… Et alors ?
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